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Système de transcription


Notes sur la transcription

Le système de translittération est hybride, afin que le lecteur non arabophone puisse se familiariser avec les concepts retranscrits sans difficulté, mais également de façon à ce que le lecteur arabophone averti puisse aisément retrouver le terme correspondant en arabe. Les consonnes arabes seront translittérées conformément au tableau de correspondance suivant :
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Comme l’indique ce tableau, les consonnes emphatiques ne sont pas indiquées. Il en est de même pour la différence entre voyelles longues et voyelles courtes. Ainsi, ﻭ, ﺍ et ﻱ et les voyelles courtes correspondantes ont été translittérées indifféremment par a, u et i (au lieu de â/a, û/u et î/i). La hamza, quelle que soit son orthographe (ﺀ, ﺉ, ﺋ, ﺅ, ﺇ, ﺃ), sera retranscrite par l’apostrophe « ’ », à ne pas confondre avec l’apostrophe inversée, « ‘ », qui correspondra, comme le tableau l’indique, à la lettre ﻉ. La hamza ne sera indiquée qu’à l’intérieur ou à la fin d’un mot, pas au début de celui-ci. Ainsi nous écrirons hay’a et liwa’ mais intiqad et non ’intiqad. La chadda sera reproduite par un dédoublement de la ou des consonnes, comme dans hurriyya.


Noms et titres arabes

Les noms arabes de personnes, de lieux et d’institutions, ainsi que les titres ou mots techniques propres à la langue arabe, seront repris sous une forme banalisée (et non selon le code de translittération exposé ci-dessus) lorsqu’il est habituel de les rencontrer dans les presses écrites francophones. Nous écrirons « Bachar » et non « Bachchar » et « Deir ez-Zor » et non « Dayr al-Zur ».


Gestion des pluriels

Afin de ne pas gêner le lecteur non arabophone, nous recourrons, pour les mots repris de l’arabe, à un pluriel francisé, y compris pour les pluriels irréguliers. Le pluriel sera formé du singulier auquel sera ajoutée la lettre « s ». Ainsi, le pluriel de « cheikh » sera rendu par « cheikhs » et non par « chuyukh ».





Introduction

Ce livre est le fruit d’une enquête commencée en 2010 dans une société bouleversée par l’intervention américaine et par la transformation radicale des règles du jeu politique et social. En 2003, le basculement de l’Irak dans une nouvelle phase de la guerre civile n’augure pas un moment de dépolitisation, au contraire. La guerre civile irakienne est une période de politisation sans équivalent. Survivre au conflit, c’est-à-dire le simple fait d’habiter dans un quartier, d’obtenir un emploi, de choisir une école pour ses enfants ou de développer une activité économique, dépend de la capacité à décrypter une carte politique en continuel mouvement. Les Irakiens interrogés dans ce livre racontent un rapport au politique, auparavant monopolisé par le parti Baath, qui se pluralise, alors que les organisations politiques, légales ou non, s’affrontent violemment pour le contrôle de l’État. Pour autant, la rupture avec l’ancien régime n’est pas totale puisque certaines des pratiques de la période précédente sont reprises par les nouveaux acteurs1. En particulier, l’instrumentalisation des différences identitaires et la politisation des institutions étatiques continuent sous d’autres formes à informer l’action politique selon le triptyque parti-État-société hérité du parti Baath. Cette centralité des partis et de l’identitaire est un effet des transformations institutionnelles voulues par l’occupant américain.

En effet, la fin du régime baathiste en 2003 conduit à l’installation de partis chiites et kurdes au cœur du pouvoir2. Rapidement débordés par l’insurrection, les États-Unis font le pari de s’appuyer sur les organisations chiites revenues d’exil et sur les partis kurdes3. Le « pluralisme constitutionnel » qu’ils imposent ainsi leur permet d’organiser un régime parlementaire à partir d’une représentation communautaire4 qui discrimine la minorité arabe sunnite, environ 20 % de la population, accusée de soutenir l’ancien régime. Deux mécanismes inscrits dans la constitution de 2005, les quotas communautaires et le processus de débaathification, installent les questions identitaires au sein du système institutionnel et électoral. En conséquence, les institutions étatiques perdent largement leur autonomie par rapport aux partis politiques qui s’imposent comme producteurs de violence et intermédiaires obligés entre la population et les institutions étatiques5.

Afin de rendre compte de cette reconfiguration du système politique, ce livre fait le choix de travailler sur un espace régional, le gouvernorat de Kirkouk. En effet, la multiplication des interventions extérieures et les différences régionales marquées rendent difficile, au moins pour l’instant, une synthèse nationale, alors que l’observation minutieuse du fonctionnement d’un gouvernorat met à jour les dynamiques partisanes et institutionnelles. Les entretiens, observations et données qui soutiennent ce travail sont le résultat de dix ans d’enquête, dont 43 mois passés en immersion dans le gouvernorat de Kirkouk entre 2010 et 2017 (voir l’annexe méthodologique).

Ce gouvernorat constitue l’un des meilleurs points d’observation des transformations de la société irakienne du fait de son caractère multicommunautaire qui rend visibles les mobilisations identitaires des organisations politiques. La confrontation entre les organisations kurdes, arabes et turkmènes donne à voir des logiques politiques qui, présentes dans le reste de l’Irak, se retrouvent ici exacerbées6. En effet, la province de Kirkouk a connu une trajectoire historique complexe : la domination ottomane jusqu’en 1920, la dictature baathiste et sa politique d’arabisation, la prise de contrôle par les partis kurdes en 2003, puis la reprise de la ville par l’État irakien à la suite de la guerre contre l’État islamique en 20177. Le gouvernorat est le lieu de nombre d’innovations dans les dispositifs politiques – création d’institutions paraétatiques, de syndicats, de comités économiques, de sections administratives ou encore d’associations encadrant la population8. Ces dispositifs sont autant de clefs pour comprendre les dynamiques nationales post-2003 : politisation des administrations publiques par des acteurs partisans, développement de réseaux clientélistes, mise en place de politiques identitaires, décharge étatique en faveur d’organisations locales9. Enfin, le contrôle des institutions étatiques est d’autant plus visible à Kirkouk que le conflit entre la Région du Kurdistan irakien et le gouvernement central ne cesse de s’aggraver entre 2003 et 2017. Ces tensions politiques se jouent avec pour arrière-plan les grands défis socio-économiques de l’Irak post-2003 : l’explosion des inégalités villes-campagnes, la massification des espaces périurbains paupérisés, la croissance démographique mal maitrisée et un taux d’analphabétisme qui complique toute transition économique.


Penser la guerre civile en Irak

Repenser le conflit irakien suppose de sortir des biais normatifs et des faux concepts – guerre « communautaire », « faillites » de l’État – et des analyses géopolitiques désincarnées. Une bonne partie de la littérature postule en effet que les dynamiques communautaires sont les causes du conflit sans prendre en compte le travail des organisations politiques. La difficulté d’accès au terrain, la surinterprétation des discours des entrepreneurs identitaires et le tournant essentialiste de la littérature à partir des années 1990 contribuent largement à entretenir cette lecture biaisée.

Comprendre la guerre civile en Irak se heurte immédiatement à la question des sources, les recherches ayant de façon générale été interdites ces dernières décennies10. Jusqu’à la prise du pouvoir par le parti Baath en 1968, Kirkouk est l’objet d’une riche production socio-historique, alors en résonance avec une intense vie politique dont la ville est une belle illustration11. Des analyses d’inspiration marxiste décrivent de façon remarquable l’évolution des structures sociales en se basant sur une abondante documentation produite par l’administration ottomane12 puis, sous le mandat britannique, par la Compagnie pétrolière du nord de l’Irak et la SDN (Société des Nations), chargée d’une mission d’évaluation de la situation de Kirkouk en 1925. Ces sources donnent à voir les dynamiques sociales, notamment l’exode rural de la première moitié du XXe siècle13, la politique cadastrale du gouvernement et l’industrialisation de la ville. Deux des plus importants chercheurs de leur génération, Ali al-Wardi et Hanna Batatu, doivent être mentionnés ici. Le premier étudie la mise en tension de l’ordre social du fait de la modernisation économique de l’Irak et de la tendance à la fragmentation des identités subalternes en pleine mutation14. Hanna Batatu, de son côté, s’interroge sur la montée d’une classe moyenne dans l’Irak post-195815.

Malheureusement, cette production scientifique de haut niveau s’arrête brutalement avec le coup d’État du parti Baath16 et l’échec des partis séculiers d’opposition17. Répression et durcissement de la politique d’arabisation imposent une lecture ethnicisante de la société, où les sciences sociales sont marginales ou instrumentalisées. En classifiant les principales sources, l’État interdit notamment de rendre compte des transformations sociales sous le régime baathiste. En particulier, si la politique d’« arabisation » du régime de Saddam Hussein est relativement bien connue (et certains aspects sont quantifiables), notamment à Kirkouk, son impact sur les groupes sociaux et les structures économiques reste peu connu. À la même époque, la guerre contre l’Iran (1980-1988) nourrit une littérature orientée principalement sur les aspects militaires du conflit, qui laisse dans l’ombre les évolutions sociales et institutionnelles du pays18. De la même manière, l’embargo des années 1990 est très peu traité depuis l’Irak comme le souligne Loulouwa al-Rachid, l’une des rares chercheuses à avoir travaillé dans le pays à cette époque19. En définitive, faute de sources, Kirkouk est traitée de manière marginale dans la littérature20.

Comme pour le reste de l’Irak, la recherche socio-historique sur Kirkouk ne reprend qu’au cours des années 2000 avec des travaux sur la formation de l’État irakien au XXe siècle21. Les études sur les relations entre l’État et la société nous intéressent particulièrement en ce qu’elles déconstruisent le mythe d’un pays artificiel, structurellement en proie à des divisions religieuses22, soulignant l’émergence d’identités provinciales/citadines dès l’Empire ottoman23. Kirkouk devient ainsi un cas d’étude de la formation de la bureaucratie irakienne et de la transformation du tissu social par les régimes autoritaires24. Comme l’analyse Eric Davis dans son ouvrage sur la construction de l’identité irakienne, le régime Baath, l’un des plus brutaux de la seconde moitié du XXe siècle, construit son hégémonie en réécrivant l’histoire du pays, ses valeurs et sa culture25. Charles Tripp montre de plus que les politiques d’ingénierie démographique de la dictature, qui font des centaines de milliers de morts et des millions de déplacés, notamment à Kirkouk, contribuent à construire dans le sang un État centralisé à l’extrême26.

Malgré ces travaux importants, la difficulté d’accès au terrain limite le renouvellement des études socio-historiques et facilite le développement d’une lecture communautaire du conflit qui devient dominante à partir de l’intervention militaire de 199127. Celle-ci se base premièrement sur une interprétation de la société irakienne où l’appartenance communautaire détermine les comportements sociaux et politiques. Au-delà de l’Irak, il s’agit d’une thématique qui devient prégnante en sciences sociales et fournit une explication mécanique des mobilisations, sans trop se soucier des démonstrations empiriques28. En 2003, Andreas Wimmer soutient que les clivages ethniques et religieux empêchent les États-Unis de mener à bien leur projet politique29. L’auteur compare l’échec de la politique américaine en Irak à celui du projet britannique des années 1920 sans prêter attention aux transformations du pays, pourtant largement décrites dans la littérature disponible30. Cette approche culturaliste se retrouve par la suite dans de nombreux travaux comme ceux de Herring et Rangwala qui, en 2006, justifient l’échec américain par les divisions internes à l’Irak31. Un cas intéressant est le collectif dirigé par Mokhtar Lamani et Bessma Momani qui, tout en se réclamant d’une approche constructiviste, avance l’hypothèse d’un repli de la société sur des réseaux ethniques, religieux ou tribaux32. Le même postulat se retrouve dans le travail de Fanar Haddad, sans que les mécanismes permettant le passage au communautaire ne soient jamais véritablement décrits33.

Deuxièmement, la place centrale donnée à l’identitaire est aussi le produit des organisations politiques irakiennes qui diffusent ces discours depuis des décennies. Dès les années 1950, certains intellectuels originaires de Kirkouk se posent en porte-parole des revendications communautaires des principaux groupes34. Des auteurs kurdes, arabes, turkmènes et quelques représentants de la minorité assyrienne ou des minorités arméniennes et juives de la ville, tous liés à des mouvements politiques, lisent la ville à l’aune des revendications communautaires portées par les partis.

D’une part, pour les auteurs d’origine kurde, Kirkouk doit revenir aux Kurdes en raison de sa proximité avec le Kurdistan et de sa majorité kurde. Pourtant, Arbella Bet-Shlimon a bien montré que, dans les années 1920 et 1930, les élites kurdes, initialement divisées entre un rattachement à Bagdad et une allégeance à l’Empire ottoman, ne commencent à revendiquer la création d’un État kurde qu’après la formation de la République kémaliste. De plus, les textes et les pétitions analysés par Bet-Shlimon montrent que ces élites ont peu de rapport avec les intellectuels indépendantistes kurdes de la ville de Souleimaniye, ce qui rend, à Kirkouk, l’idée d’un Kurdistan indépendant très incertaine35. Quoi qu’il en soit, des intellectuels kurdes accompagnent la lutte du PDK ou de l’UPK, contre l’État irakien et non plus contre l’élite turkmène de Kirkouk. Dès lors, Kirkouk est présentée comme la « Jérusalem kurde » dans un véritable travail de réinvention de l’histoire de la ville36. D’autre part, pour certains auteurs turkmènes, Kirkouk est historiquement turkmène et doit rester sous gouvernement turkmène. Ce discours émerge dans les années 1950, lorsque l’élite intellectuelle turkmène commence à s’inquiéter de la transformation de la démographie de la ville au profit des Kurdes37. La ville est présentée comme l’ancienne capitale du « peuple turkmène »38, argument que les journaux et publications pro-Kurdes reprennent jusqu’à aujourd’hui39. Enfin, pour les auteurs arabes, la question de Kirkouk est principalement posée depuis Bagdad et la plupart reprennent les arguments du nationalisme officiel qui fait de Kirkouk une ville irakienne. À ces trois principaux corpus s’ajoute la production des minorités locales. Des auteurs assyriens de Kirkouk revendiquent l’origine assyrienne de la ville dès les années 1950 par des publications en arabe et en anglais, ce qui montre déjà une tentative d’internationalisation de la question chrétienne40. Enfin, certains auteurs se concentrent sur la situation des minorités assyrienne, arabe et arménienne à Kirkouk dans les années 1920-193041 comme Jastrow qui revient sur la présence juive à Kirkouk42.

Troisièmement, le manque d’accès au terrain biaise la collecte des données et des sources. Les ouvrages de sciences sociales qui entendent rendre compte de la réalité du « terrain » citent largement les acteurs politiques et militaires, ainsi que des journalistes occidentaux. En effet, à l’exception de quelques journalistes ayant réellement vécu en immersion dans la société irakienne, comme Fassihi, Rosen ou Shadid, la plupart des chercheurs font face à des obstacles majeurs dans leur accès au terrain43. Leur travail s’effectue en effet à partir de la zone verte à Bagdad ou du Kurdistan irakien. Les règles de sécurité imposées par leurs institutions limitent fortement leurs déplacements et leurs contacts avec les Irakiens, et ce d’autant plus que très peu des chercheurs parlent une langue locale. Enfin, la temporalité extrêmement rapide du conflit les amène paradoxalement à se retrancher derrière des explications macrosociologiques et historiques qui sont le plus souvent reprises des acteurs44. Ainsi, la principale étude universitaire sur Kirkouk, celle de Liam Anderson et Gareth Stansfield, utilise essentiellement les discours des partis45. En conséquence, la société irakienne est réduite sans recul critique46 aux catégories produites par ces organisations47. Ce biais se retrouve également dans un ouvrage publié en 2012 par Toby Dodge qui revient sur l’évolution de « la perception de l’autre » au sein de la société irakienne, mais ne décrit à aucun moment les mécanismes des mobilisations identitaires présentées comme quasi spontanées48. Par ailleurs, revenant sur Kirkouk dans un ouvrage publié en 2016, Stanfield pointent une série de « facteurs » pour expliquer le conflit irakien – le caractère artificiel de l’Irak, le communautarisme, les pratiques autoritaires héritées du régime baathiste, les effets du state building et de la politique américaine de « démocratisation » – mais, faute d’étude empirique, leur modèle explicatif reste prisonnier de deux hypothèses contestables : une illégitimité historique du cadre étatique irakien et les « erreurs » de la politique américaine49.

La fermeture de l’Irak aux chercheurs a ainsi eu un impact considérable sur la méthodologie employée en favorisant des méthodes quantitatives inspirées de l’économie qui sélectionnent arbitrairement des variables préconstruites50 et ignorent le rôle des organisations politiques51. Dans cette veine, on observe notamment le développement d’une littérature « opérationnelle » résultant d’une rencontre problématique entre le monde universitaire, les agences de développement et le militaire, dans un contexte de « guerre contre le terrorisme ». En conséquence, malgré la valorisation des études interdisciplinaires sur la guerre par les départements de war studies et un engagement massif des armées occidentales, la société irakienne, reste très mal étudiée52.

L’Irak devient un champ d’étude emblématique de cette tendance lourde qui, de manière performative, affecte la conduite de la crise. La multiplication des sous-champs issus des war studies – la « contre-insurrection », les « guerres civiles » ou les « sorties de crises » – a pour objet de conseiller les institutions étatiques et de répondre à un marché de l’expertise en pleine expansion53. Celui-ci mêle universitaires, journalistes, experts et militaires dans une confusion des genres qui diminue la qualité du travail et des données collectées, du « terrain » jusqu’à la publication de rapports, d’articles et d’ouvrages. Parmi les nombreux sous-champs qui se développent à l’ombre des interventions occidentales, celui de la « contre-insurrection » illustre les biais méthodologiques de cette production54. En effet, la stratégie contre-insurrectionnelle américaine est repensée en Irak avec pour aboutissement la mise en place de processus de « stabilization »55. Par exemple, la situation du gouvernorat de Kirkouk est analysée au prisme des notions de « political power-sharing mechanisms », « granting of territorial and cultural autonomy » ou encore de « protection of minority group interests » qui imposent une grille d’analyse participant à la communautarisation du gouvernorat56. Depuis 2003, Kirkouk est devenue un cas emblématique de l’importation de mécanismes de réconciliation calqués sur d’autres conflits comme l’Irlande du Nord ou Jérusalem57. Ainsi, Liam Anderson et Gareth Stansfield sont persuadés que la ville sera le lieu d’un massacre ethnique58. Cette lecture est reprise par des institutions comme la Rand Corporation, qui est au service de l’armée américaine, et se spécialisent à Kirkouk dans le renforcement de la « société civile », préconisant des programmes de réconciliation intercommunautaires59.


Le rôle des partis entre l’État et la société

En réaction à ces analyses du conflit irakien, ce livre répond à la question du passage à la violence depuis 2003, notamment dans les espaces multicommunautaires. Il développe l’hypothèse du rôle déterminant des appareils partisans qui perpétuent une dynamique de guerre civile en s’affrontant pour monopoliser les ressources de l’État et en organisant des mobilisations communautaires. Dans ce contexte, les violences s’autonomisent rarement du jeu stratégique conduit par les groupes politico-militaires : l’intensité, les rythmes et les lieux des attaques restent dépendants des rapports de force politiques et des ressources mobilisées par les appareils politico-militaires60. Trois questions résument notre approche : l’héritage autoritaire des partis dominants à Kirkouk, l’adaptation de la société aux politiques identitaires des partis et, enfin, les politiques de décharge qui, paradoxalement, permettent à l’État central de revenir dans le jeu local.

Durant la seconde moitié du XXe siècle, le parti Baath domine la société par un monopole sur les institutions étatiques, un encadrement étroit des militants et un contrôle policier de la population. Ce modèle bureaucratique, hérité des partis léninistes notamment du Parti communiste irakien (PCI), première force partisane du pays jusqu’au coup d’État baathiste de 1963, se double d’une politique d’arabisation qui culmine avec la stratégie génocidaire de la campagne Anfal contre les populations kurdes en 198861. Ces caractéristiques se retrouvent – au moins en partie – dans le fonctionnement des organisations irakiennes revenues d’exil en 2003.

Dans la continuité des pratiques baathistes et communistes, les grands partis kurdes et chiites tentent d’encadrer le développement des acteurs de la « société civile », pensés comme un instrument de surveillance et de mobilisation. Fortement bureaucratisés et multipliant les institutions para-étatiques, ils mettent en place des politiques identitaires, c’est-à-dire des stratégies de mobilisations ethniques ou religieuses, pour trouver des soutiens, voire une légitimité, au sein de la société. L’idéologie – ethno-nationaliste, dans le cas du PDK et de l’UPK, religieuse dans le cas du parti Dawa, des milices chiites ou encore de l’État islamique – a pour conséquence une polarisation identitaire qui est activement recherchée par les partis. Les affrontements entre les forces partisanes de même que leur monopole sur l’administration et les politiques économiques homogénéisent progressivement la démographie des territoires avec une transformation de la hiérarchie sociale selon des critères ethniques ou religieux. Le passage à l’identitaire permet en effet de durcir les frontières entre groupes ethniques et religieux et facilite la mobilisation partisane62. L’effet de ces stratégies est accentué par l’exacerbation de la compétition politique et la radicalisation des modes d’action63. La violence des partis kurdes ou chiites contre les Arabes sunnites devient ainsi une technique récurrente pour rassembler son propre groupe en déclenchant un cycle de violences64. La population sunnite fait l’objet, dès 2003, d’une politique ciblée, dont la bataille de Fallouja en 2004 est le premier élément, tandis que Kirkouk devient le principal théâtre des politiques anti-arabes des partis kurdes.

L’invasion américaine de 2003 entraîne la mise en place de quotas et de répartitions des postes au sein de l’État selon l’origine ethnique ou religieuse ce qui autorise les stratégies identitaires des partis. Premièrement, l’imposition du « pluralisme démocratique » par les États-Unis aboutit à la genèse d’un système politique où les partis ethniques et religieux sont les acteurs clefs du fonctionnement de l’État au nom d’une représentation « démocratique » de la population65. La norme communautaire qui s’impose alors permet aux partis chiites et kurdes de se partager l’essentiel des positions au sein de l’État. La fragmentation des organisations politiques arabes de Kirkouk est révélatrice de ce processus. Ces dernières subissent la domination des partis kurdes et, surtout, la violence de la guerre civile les empêchent de se structurer. Deuxièmement, l’occupation se traduit par une libéralisation de l’économie, avec une diminution spectaculaire de la taille de l’appareil étatique. La « reconstruction » est sous-traitée à des agences internationales, ce qui freine le développement des institutions publiques. En conséquence, les acteurs politiques utilisent l’aide extérieure pour renforcer leur position au sein de l’État, plus que pour (re)construire ce dernier66. Ce processus de state building international entrave finalement la reformation des monopoles étatiques67, en empêchant les interactions croisées et les transactions collusives entre les institutions68. À Kirkouk, les partis kurdes utilisent notamment l’aide internationale pour créer un système institutionnel parallèle aux institutions publiques. Troisièmement, l’intervention américaine ouvre l’Irak aux ingérences étrangères, celle de l’Iran auprès des partis chiites du sud du pays, de la Syrie auprès de l’insurrection et de la Turquie dans le nord du pays. Si ces ingérences sont à relativiser par rapport aux profonds effets déstructurant créés par l’occupation américaine, elles sont déterminantes dans le positionnement des organisations politiques qui reviennent d’exil ou de l’opposition armée. Ces organisations possèdent toutes des réseaux para-diplomatiques développés durant leur période d’exil qui leur assurent d’importants soutiens. Cette dépendance entre les acteurs politiques irakiens et leurs parrains internationaux empêche la formation d’un champ politique autonome, notamment à Kirkouk où les partis turkmènes sont dépendants de la Turquie.

En 2003, le cadrage communautaire effectué par les partis oblige les habitants de Kirkouk à se situer par rapport à de nouveaux clivages dans un contexte où la répression et les violences de l’insurrection polarisent le gouvernorat entre le Nord, contrôlé par les partis kurdes, et le Sud, où l’insurrection arabe sunnite harcèle les habitants turkmènes chiites69. L’appartenance communautaire devient une ressource stratégique pour les habitants, signalant un rang et définissant l’accès à d’autres capitaux. Loin d’être uniquement répressif, ce processus est également dialogique entre la population et les partis dont l’autoritarisme s’appuie sur le soutien d’une partie des Irakiens70. Mais à mesure que la hiérarchie ethnique et religieuse se renforce, le capital identitaire dresse des barrières et décide de l’accès aux ressources. En particulier, la réorientation des circuits économiques vers le Kurdistan irakien accroît les inégalités en faveur des quartiers kurdes mieux développés au sein desquels les réseaux clientélistes de partis kurdes sont largement développés71. De plus, le contrôle des réseaux partisans sur les institutions et sur l’économie contribue à une transformation de la sociabilité, des choix matrimoniaux, des lieux de vie ou de la circulation des habitants. Dans ce contexte, les marges d’autonomie de la population s’amenuisent et de nouvelles compétences sont nécessaires pour manœuvrer dans une société de plus en plus communautarisée.

Néanmoins, les partis n’ont qu’un succès modéré dans leur volonté d’instrumentaliser les identités72. En effet, marginalisés par rapport aux processus de décision, les habitants de la ville mettent en place des stratégies d’évitement73 qui s’inspirent d’expériences antérieures au conflit commencé en 200374, notamment plusieurs strates de « brutalisation »75 subies durant la dictature76, la guerre Iran-Irak, la guerre du Golfe77 et l’intifada de 199178. Il n’y a pas de « banalisation » de la violence79, la population tente en permanence de contourner les logiques partisanes. Aussi, la coercition partisane seule n’est pas en mesure de transformer la société et le facteur déterminant tient à la communautarisation progressive de l’économie, effet indirect des pratiques clientélistes80. En conséquence, les interactions entre membres de différentes communautés, auparavant fréquentes à Kirkouk, se restreignent à des familles issues de la classe moyenne, tandis que le développement des enclaves communautaires est encouragé par l’accroissement des inégalités et l’exode rural. Cependant, le fonctionnement autoritaire « bureaucratico-militaire » et néo-patrimonial de ce système politique81 aboutit, en février 2011, au déclenchement d’un mouvement de mobilisation national, unanimiste et multicommunautaire. Ces protestations spontanées rejettent le système communautaire post-2003, mais se heurtent à une forte répression qui conduit à un enclavement progressif dans les zones arabes sunnites et à une radicalisation des projets partisans, ce qui précipite le passage à la lutte armée et facilite la territorialisation de l’EI en 2014.

Enfin, loin de constituer une situation anarchique, le conflit est structuré par la compétition entre les partis pour accaparer les ressources de l’État82. L’intérêt de l’Irak est d’étudier une historicité particulière en évitant l’impasse théorique de chercher à évaluer le degré de « faillite » de l’État en comparaison des formes étatiques occidentales83. Celui-ci n’est pas perçu comme le « troisième larron » décrit par Tilly, mais comme un enjeu84. Le projet politique n’est pas tant de construire un État unitaire que de s’en partager le contrôle. Cela explique que la crise ne débouche pas sur un éclatement de l’Irak85. Les stratégies de répression-rétribution permettent d’accaparer les ressources étatiques et expliquent la domination sans partage du parti Dawa et des partis kurdes dans leurs zones d’influence respectives. De fait, aucun des partis politiques n’a suffisamment de ressources pour exister en dehors des institutions étatiques, y compris les partis kurdes irakiens pourtant largement autonomes depuis 199186. A contrario des explications déduisant une causalité naturelle entre État rentier et autoritarisme87, dans l’Irak post-2003, le caractère rentier de l’économie contraint au contraire les organisations politiques à respecter a minima le jeu institutionnel. En effet, il est primordial pour les partis politiques que l’État reste fonctionnel et garantisse la valeur des échanges avec l’international. Enfin, la présence d’une armée d’occupation étrangère et la dépendance des organisations politiques face aux puissances régionales imposent des lignes rouges, notamment le respect des frontières irakiennes. Kirkouk est emblématique de la manière dont le fonctionnement rentier de l’État irakien oblige les partis kurdes à respecter les normes imposées par le cadre étatique. Paradoxalement, alors même que l’État est affaibli, notamment par la violence des partis, les protagonistes ajustent leurs stratégies aux rythmes électoraux88 et contrôlent les institutions publiques de l’intérieur en cooptant les fonctionnaires parmi leur clientèle89. Au sein des institutions de Kirkouk, il s’opère ainsi une extension des logiques partisanes malgré le maintien des politiques publiques90.

Cette compétition partisane au sein de l’État évolue en fonction du contexte politique régional et se modifie radicalement avec le retrait américain en 2011, puis la guerre contre l’EI entre 2014 et 2017. Durant l’occupation américaine, les organisations kurdes accaparent les prérogatives de l’État au service d’un projet ethno-nationaliste où l’appartenance ethnique détermine l’accès aux ressources économiques91. L’appareil étatique, affaibli dans les gouvernorats contrôlés par les partis kurdes, ne voit pas son existence formelle remise en cause, mais le modèle de gouvernement est indiscutablement en rupture par rapport au modèle national.

Avec la guerre contre l’EI, l’État irakien est à nouveau affaibli par la perte d’une partie de son armée, ce qui permet aux partis kurdes de consolider leurs positions dans les gouvernorats qu’ils revendiquent. Le conflit leur donne la possibilité de capter d’importantes ressources internationales et radicalise leurs projets politiques, mais l’ouverture sur l’international produit également une dynamique de fragmentation particulièrement déstructurante pour le parti Dawa et pour l’un des deux grands partis kurdes, l’UPK. En revanche, le gouvernement irakien, grâce à la rente pétrolière et au soutien international, met en place un dispositif de décharge milicien à travers une mobilisation populaire. Coordonné par le gouvernement irakien et financé par les ressources de l’État, l’encadrement de plusieurs milliers de combattants à Kirkouk permet un retour à terme de l’État. En particulier, le dispositif milicien, associé à une armée irakienne reconstruite, rend possible la reconquête de Kirkouk par Bagdad en 2017. Ainsi, la captation partisane de l’État entre 2003 et 2017 aboutit paradoxalement à un renforcement du centre étatique par la décharge milicienne.

Le texte s’articule en trois parties qui décrivent les dynamiques à l’œuvre dans ce gouvernorat et, au-delà, dans une large partie de l’Irak. En premier lieu, la ville de Kirkouk est un cas idéal-typique du triptyque parti-État-société qui se met en place dans le pays par la construction de réseaux militants, une politique d’ingénierie démographique et la formation d’appareils coercitifs (partie 1). Depuis la fin de l’Empire ottoman, différentes formations politiques se sont implantées à Kirkouk dans un contexte d’exode rural lié à l’industrialisation qui renforce les inégalités et transforme les équilibres démographiques. Malgré des décennies d’implantation politique, le Parti communiste est débordé par une mobilisation ethnique portée par le parti kurde du PDK (chapitre I). En 2003, les organisations kurdes alliées aux forces américaines, notamment l’UPK, prennent Kirkouk et dominent la ville grâce à l’efficacité de leurs structures partisanes, qui leur permettent de prendre le contrôle des institutions du gouvernorat (chapitre II). Les réseaux militants de l’UPK quadrillent la ville et servent de relais à l’appareil coercitif du parti en conflit avec le gouvernement central irakien. Les organisations kurdes mettent progressivement en place une nouvelle hiérarchie identitaire dominée par les Kurdes et limitent toute forme d’opposition. À défaut d’une base sociale étendue, la polarisation identitaire produite par la répression permet aux groupes kurdes de s’imposer sur une ville pourtant multicommunautaire, banalisant la violence sous couvert d’une rhétorique ethno-nationaliste. Face au contrôle des partis kurdes, les organisations politiques turkmènes et arabes forment une opposition divisée, focalisées sur le contrôle de leur propre groupe ethnique. D’une part, l’incapacité des représentants arabes sunnites à stabiliser des institutions politiques montre les effets de la politique contre-insurrectionnelle américaine (chapitre III). D’autre part, l’échec des organisations turkmènes est symptomatique de la manière dont les dispositifs transnationaux peuvent encadrer des organisations politiques irakiennes, le manque d’autonomie des cadres turkmènes par rapport à la Turquie étant le principal facteur de leur incapacité à construire une base sociale (chapitre IV). Kirkouk montre ainsi de façon exemplaire comment les contraintes extérieures orientent le positionnement des organisations politiques irakiennes.

En second lieu, l’action des organisations politiques impose une nouvelle hiérarchie identitaire qui transforme la société (partie 2). La population doit s’adapter à un nouvel ordre social où le capital identitaire devient déterminant (chapitre V). D’abord, la répression et les violences de l’insurrection polarisent le gouvernorat entre le Nord, contrôlé par les partis kurdes, et le Sud, où l’insurrection harcèle les habitants turkmènes chiites. Ensuite, la réorientation des circuits économiques vers le Kurdistan irakien accroît les inégalités urbaines en faveur des quartiers kurdes. Enfin, la limitation de l’accès à l’emploi en fonction de l’origine ethnique marginalise les Arabes et les Turkmènes, tandis que la lutte partisane intra-kurde exacerbe la compétition pour l’accès aux ressources. Dans ce contexte, les habitants de la ville doivent acquérir de nouvelles compétences pour manœuvrer dans une société de plus en plus polarisée (chapitre VI). Les interactions multicommunautaires se limitent à des familles issues de la classe moyenne, tandis que les enclaves communautaires se développent, encouragées par la crise économique et l’exode rural. Un mouvement de protestation national s’affirme au moment du Printemps arabe sur une base unanimiste et multicommunautaire (chapitre VII). Cependant, comme dans le reste du pays, la répression limite rapidement le mouvement aux zones arabes sunnites, exacerbant les tensions communautaires et ouvrant la voie à la formation de l’État islamique.

En troisième lieu, la guerre contre l’EI, à partir de juin 2014, radicalise les projets de l’ensemble des groupes politiques et aboutira à la reprise du gouvernorat par l’armée irakienne en octobre 2017 (partie 3). Dans un premier temps, les partis kurdes profitent de l’affaiblissement de Bagdad pour s’emparer militairement de la province, alors même que le conflit accentue leurs divisions internes (chapitre VIII). Faute de ressources propres, ils passent d’une dépendance par rapport à Bagdad à une dépendance par rapport à la Coalition internationale. Cependant, les organisations turkmènes chiites utilisent la mobilisation populaire contre l’EI pour contester la domination des partis kurdes (chapitre IX). Si les premiers groupes armés sont composés de volontaires peu entraînés et mal équipés, l’encadrement par les partis chiites et le soutien du gouvernement central, qui voit dans les milices la possibilité d’un retour dans le gouvernorat, leur assurent une rapide institutionnalisation. L’exemple de la 16e brigade turkmène chiite, présente dans le sud de la province, permet d’étudier la mise en place de ce dispositif efficace qui parvient à contenir l’EI, mais également à réprimer les Arabes sunnites et à s’opposer aux forces kurdes. Une nouvelle confrontation s’installe ainsi entre un projet kurde autonomiste et un projet chiite et étatiste (chapitre X). En conséquence, les relations interethniques sont mises à l’épreuve. Les massacres commis par l’EI provoquent en retour une réaction violente des milices kurdes et turkmènes contre les Arabes sunnites. De plus, les tensions entre milices turkmènes et partis kurdes ne cessent de croître et débouchent sur de violents affrontements. En 2017, Kirkouk connaît ainsi une superposition de conflits locaux et de tensions régionales. Profondément divisés, les partis kurdes sont incapables de réagir lorsque Bagdad envoie des troupes, appuyées par les milices turkmènes, pour reprendre le gouvernorat. La reconquête par le centre démontre finalement l’échec de la politisation d’ethnicisation des partis kurdes et le contrôle des marges sociales par des mécanismes de décharge milicienne (chapitre XI).
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Les partis politiques et la production du social






1


Comment Kirkouk est devenu une ville multicommunautaire

Les systèmes politiques successifs, de la période de transition qui suit l’Empire ottoman jusqu’au régime mis en place par les États-Unis, offrent à l’observateur une diversité de pratiques politiques : l’autorité néo-patrimoniale des notables kurdo-turkmènes des années 1920 et 1930, le travail de politisation des communistes, le militantisme nationaliste kurde, l’autoritarisme du parti Baath. L’héritage de ces pratiques se répercute jusqu’à aujourd’hui faisant de Kirkouk un site d’observation privilégié pour reconstruire la trajectoire du système politique irakien.

Au début du XXe siècle, les habitants de Kirkouk s’auto-désignent comme « Kirkouki », un terme qui ne renvoie à aucun groupe ethnique partculier92. Comme dans le reste de l’Empire ottoman, la pratique de la langue ottomane et la religion musulmane sunnite favorisent l’intégration au système politique, tandis que l’identité territoriale urbaine l’emporte sur les particularités ethniques de la population – turkmène, kurde, arabe93. Les frontières ethniques ne sont d’ailleurs pas clairement définies et la fréquence des mariages mixtes montre une fluidité des appartenances : « au début du XXe siècle », écrit Arbella Bet-Shlimon, « les identités de groupes ne divisaient pas les Kirkoukis et n’étaient pas un déterminant central dans les intérêts politiques de la population »94. Largement utilisée à partir de la seconde moitié du XXe siècle pour décrire Kirkouk, la qualification de « multicommunautaire » n’est alors pas opérante et doit être prise avec précaution afin d’éviter d’essentialiser les communautés. Ce n’est qu’à partir de 1920 que la création de l’Irak projette Kirkouk dans l’ère des États nations marquée par une tentative d’homogénéisation de la population par le pouvoir central au moyen d’une politique d’arabisation. De plus, l’industrialisation et l’exode rural nourrissent des inégalités qui deviennent le terreau de mobilisations identitaires portées par les organisations politiques. Ces dynamiques conduisent à ethniciser la population « kirkoukie » au terme de plusieurs décennies de travail sur la société, encourageant un processus qui fait de Kirkouk une ville multi-communautaire.

La mobilisation politique des identités post-2003 est ainsi le résultat d’une longue évolution politique, sociale et économique. À la chute de l’Empire ottoman, la découverte d’importants gisements pétroliers positionne Kirkouk au centre d’enjeux politiques nationaux et internationaux dont la population subit directement les effets structurels95. Sur le plan régional, Kirkouk devient un enjeu entre les Britanniques et la jeune République turque, alors que l’État irakien refuse d’octroyer à la ville l’autonomie dont elle bénéficiait sous l’Empire ottoman. Sur le plan national, le pouvoir passe d’une élite ottomane et turcophone à une élite arabe sunnite qui renforce son contrôle sur Kirkouk par une politique d’arabisation. Sur le plan économique, une transformation majeure intervient avec la mise en exploitation du pétrole dans les années 1930. Ce processus d’industrialisation entraîne une modification rapide des structures socio-économiques faisant de la ville un important foyer de contestation sociale et, plus précisément, un terrain de compétition entre la gauche irakienne et les partis kurdes ethno-nationalistes. Le rapport à l’État des Kirkoukis est ainsi redéfini par une hiérarchie ethnique qui se superpose progressivement au clivage entre urbains et ruraux, jusque-là dominant. L’État irakien implante des populations arabes pour occuper des postes dans l’industrie pétrolière, dont la croissance demande une main-d’œuvre nombreuse et qualifiée96. Dans le même temps, les habitants kurdes de Kirkouk issus de l’exode rural sont rapidement prolétarisés. Ces déclassements, économique et ethnique, ouvrent la voie à deux tentatives de politisation l’une ethno-nationaliste dans les zones rurales, et l’autre communiste, parmi les habitants kurdes récemment arrivés en ville. Dans les années 1950-1960, le mouvement ethno-nationaliste l’emporte sur les mobilisations marxistes centrées sur la promotion de droits socio-politiques plutôt qu’identitaires. De plus, la centralisation autoritaire se renforce à Bagdad avec l’arrivée au pouvoir du parti Baath et, notamment, une politique d’ingénierie démographique antikurde.


Mobilisations politiques et conflits ethniques (fin XIXe-1959)

Dès 1920, les clivages politiques qui traversent Kirkouk reflétent les grandes dynamiques qui bouleversent la région. Kirkouk appartient à la province (vilayet) de Mossoul lorsque les Britanniques, brièvement favorables à la création d’un Kurdistan indépendant, y découvrent d’immenses réserves pétrolières, ce qui les convainc de revoir leur politique97. Des négociations entre Britanniques et Turcs, entrecoupées d’affrontements frontaliers, mènent à la signature du traité de Lausanne en 1923. En 1925, le rapport d’une commission spéciale de la Société des Nations (SDN) débouche sur le rattachement de Kirkouk à l’Irak98. Ces évènements entraînent une première vague de politisation à Kirkouk. Les élites de la ville, toutes ethnies confondues, se divisent sur l’alternative entre un contrôle direct de Bagdad ou le maintien de l’autonomie administrative octroyée par l’Empire ottoman depuis la fin du XIXe siècle99. De cette manière, les deux principaux clivages qui traversent alors Kirkouk sont la bourgeoisie urbaine par rapport aux populations rurales, et le choix de faire allégeance au nouvel État irakien vis-à-vis du maintien du système ottoman. La ville devient le principal foyer de groupes multicommunautaires composés des élites kurdes et turkmènes qui, opposées au processus de centralisation mené depuis Bagdad, sont qualifiées de « pro-turcs » par la puissance mandataire100. Dans un premier temps, cette mobilisation se traduit par un succès avec le vote négatif de Kirkouk au référendum de 1921 sur l’approbation du régime monarchique101, mais le mouvement s’arrête avec la signature du traité de 1926 entre l’Angleterre, l’Irak et la Turquie. Ne pouvant plus espérer le soutien d’Ankara, les élites de Kirkouk tentent de se repositionner au sein du nouveau système politique irakien. La majorité des postes provinciaux revient alors aux familles turkmènes tandis que les notables kurdes, s’estimant lésés, engagent une épreuve de force avec le nouveau pouvoir102.

Le dessin de la frontière pose ainsi les bases de l’affrontement entre un projet autonomiste kurde et l’action centralisatrice de Bagdad mais cette opposition ne va pas de soi et n’apparait qu’après plusieurs années. Les observateurs britanniques insistent d’ailleurs sur l’absence de mobilisations ethniques à Kirkouk et soulignent la malléabilité identitaire des réseaux de notables en voie d’intégration dans le nouveau système politique. De fait, les premières mobilisations politiques commencent dans les années 1930 et, loin de s’opérer autour de l’ethnicité, répondent aux rapides transformations socio-économiques qui frappent la ville.

Au début du XXe siècle, Kirkouk est un modeste district de l’Empire ottoman103, dont les 25 000 habitants sont majoritairement turcophones104. Cette population vit du marché agricole et des routes commerciales qui relient les villes de Bagdad, Mossoul et Souleimaniye105. Le début d’exode rural ne se traduit par aucune transformation majeure en raison de son caractère limité106. À partir du milieu des années 1920, la mise en valeur des ressources pétrolières amène l’installation à Kirkouk de l’Iraq Petroleum Company (IPC) qui reprend le travail d’exploration en 1925 et entreprend l’exploitation du pétrole en 1934. Dès 1931, les 2 300 ouvriers et ingénieurs employés par l’entreprise à travers l’Irak sont principalement installés à Kirkouk, auxquels s’ajoutent les emplois créés par l’ensemble des industries, commerces et services qui accompagnent le développement des infrastructures pétrolières dans la ville107. De cette industrialisation rapide découle un exode rural massif qui transforme la structure démographique et linguistique de Kirkouk. Selon une estimation faite à la fin des années 1940, l’activité pétrolière conduit à un doublement du nombre d’habitants par rapport aux années 1920108. L’exode rural touche des populations majoritairement kurdes, notamment celles de la périphérie de Kirkouk, attirées par la perspective de trouver du travail et une amélioration de leurs conditions de vie109. Mais les emplois les mieux rémunérés, notamment ceux du secteur pétrolier, sont accordés à un personnel déjà qualifié, aux habitants originaires de Kirkouk ainsi qu’aux ouvriers et ingénieurs arabes arrivant du sud de l’Irak110. De plus, les politiques publiques pour accompagner les effets de la croissance de l’industrie pétrolière sont insuffisantes111. Faute d’investissements dans la scolarisation et de services publics, les habitants issus de l’exode rural se retrouvent marginalisés, incapables de s’intégrer à une économie irakienne en pleine transformation112. En conséquence, la ville de Kirkouk voit des inégalités socio-économiques croissantes entre une classe urbaine dominante sur le plan économique et une population kurde majoritaire et paupérisée. Les effets de ces transformations sont visibles au niveau spatial dans la modernisation du centre-ville et la construction de nouveaux quartiers résidentiels113. La classe urbaine bénéficie de bons salaires, tandis que les populations kurdes récemment installées doivent se contenter de travaux journaliers dans l’industrie ou l’agriculture et de quartiers informels.

Pourtant, cette division progressive de la population en classes sociales n’épouse pas un découpage ethnique comme le montrent deux phénomènes. D’une part, l’élite kurde originaire de Kirkouk est relativement bien insérée114, contrairement aux populations rurales qui ne possèdent pas le savoir-faire pour s’intégrer dans un espace urbain industrialisé devenu arabophone115. Très peu de Kurdes issus de l’exode accèdent à la fonction publique, alors que les Kurdes de la classe urbaine y sont bien représentés. Ces derniers s’auto-identifient au milieu urbain multicommunautaire qui constitue la classe moyenne à Kirkouk116. À l’inverse, les nouveaux habitants, plus isolés, subissent durement les moments de récession du secteur pétrolier dont le poids est déterminant sur l’économie de la ville. Par exemple, en 1931, l’IPC licencie plus de 1 400 ouvriers, ce qui touche la classe moyenne urbaine, mais surtout les emplois des journaliers avec pour effet une augmentation des tensions liées à une urbanisation difficile117. De plus, l’expansion des infrastructures urbaines s’opère par une spoliation des terres agricoles appartenant à des familles kurdes ce qui, ajouté au manque de représentation de la masse des nouveaux arrivants, accélère l’ethnicisation de la classe populaire118.

D’autre part, le mouvement séparatiste kurde, dirigé par Sheikh Makhmoud Barzinji depuis Souleimaniye, ne semble pas attirer l’élite kurde de Kirkouk faute de consensus sur le devenir du Kurdistan. L’appartenance à une élite urbaine l’emporte une fois de plus sur l’ethnicité119. À partir des années 1940, la montée en puissance du Parti communiste irakien (PCI, Al-hizb al-shuyu‘i al-‘iraqi) installe le conflit de classes comme cadrage principal. Le PCI représente aussi un moyen d’intégration pour la population kurde marginalisée, certains habitants obtenant grâce au parti une représentation politique au sein du gouvernorat, notamment au sein de la mairie120. Pour le PCI, la paupérisation croissante des habitants issus de l’exode rural et le développement très rapide d’une industrie pétrolière font de Kirkouk un terreau d’implantation extrêmement favorable. En 1946, le parti choisit la ville pour engager la lutte avec le gouvernement121. Le 12 juillet 1946, une manifestation y est organisée et les affrontements avec la police font huit morts parmi les ouvriers122. Ces événements obligent le Cabinet à démissionner le 16 novembre et donnent à la « question sociale » de Kirkouk une dimension nationale. Pendant plus de dix ans, la ville s’affirme comme un foyer de mobilisation, tandis que la répression du gouvernement crée un fort ressentiment anti-impérialiste parmi la population qui assimile l’Iraq Petroleum Company à l’ingérence britannique. Pour stabiliser la situation, Bagdad demande à la compagnie pétrolière de réaliser des investissements publics dans la ville, notamment dans le nouveau quartier kurde de Arapha, où la situation sanitaire et sociale est la plus difficile123. Un rapport de force plus favorable s’établit ainsi entre le prolétariat kurde qui forme les rangs du PCI et la classe urbaine commerçante, principalement turkmène, composée des ex-notabilités ottomanes à présent liées à l’État irakien, qui dirige la ville124.

Dans ce contexte de forte insertion sociale du PCI, ce n’est qu’à la fin des années 1960 qu’un tournant ethno-nationaliste s’opère de manière significative à Kirkouk. En 1958, la chute de la monarchie aboutit à la construction d’une alliance entre le PCI et le Parti démocratique du Kurdistan (PDK) de Mustafa Barzani qui, créé en 1946, entreprend de rallier autour de revendications ethniques la même base sociale que son allié communiste125. Tandis que le PCI mobilise la population kurde paupérisée contre une « classe bourgeoise » majoritairement turkmène126, le PDK donne un sens ethnique aux inégalités socio-économiques en revendiquant le statut kurde de la ville et son rattachement à une région kurde autonome. Plusieurs sources montrent que le PCI est conscient des risques du travail de mobilisation identitaire du PDK à Kirkouk et anticipe des affrontements entre Kurdes et Turkmènes127. Néanmoins, le PCI s’estime suffisamment implanté parmi la population kurde de Kirkouk pour pouvoir contrôler une dérive ethnique128. Le 14 juillet 1959, le parti choisit à nouveau la ville pour faire une démonstration de force auprès du président Abd al-Karim Qassem en organisant une manifestation à l’occasion du premier anniversaire de la Révolution de 1958. Cette dernière échappe à l’encadrement du PCI et se transforme en combats de rue entre Kurdes et Turkmènes, dont il est difficile d’identifier l’appartenance militante exacte, avec un bilan de vingt morts côté turkmène. La situation empire le 15 juillet, lorsque des unités kurdes de la 4e brigade de l’armée irakienne stationnée à Kirkouk ouvrent le feu au mortier sur les quartiers turkmènes. Le PCI est jugé responsable des affrontements, tandis que le bilan s’alourdit avec plus de 120 maisons détruites, 31 à 79 morts et 130 blessés129. Si une analyse en termes de lutte des classes, et non de conflit ethnique, domine parmi les témoins de l’époque130, cet événement marque l’amorce de mobilisations identitaires dans un contexte où la répression de Qassem touche principalement les Kurdes, militants indépendantistes et communistes. Décrits comme une « classe dangereuse » par le pouvoir, les habitants kurdes des quartiers informels subissent de nombreuses pressions, passages à tabac et assassinats131. Deux facteurs transforment la lutte de classe en conflit ethnique. D’une part, la montée en puissance de l’insurrection kurde irakienne dans le nord de l’Irak renforce le poids du nationalisme kurde à Kirkouk, dorénavant porté par des organisations politico-militaires bien structurées. La réorganisation des peshmergas du PDK par Mulla Mustafa Barzani permet au parti de maintenir ses réseaux militants à Kirkouk malgré la répression. À l’inverse, le PCI a du mal à survivre dans la clandestinité en l’absence de sanctuaires. D’autre part, le gouvernement irakien renforce ses positions militaires autour de Kirkouk et développe une stratégie non plus d’endiguement des luttes sociales, mais de contre-insurrection dont l’ampleur va exacerber la question ethnique.
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